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i nous apprécions tous de travailler sous
l’autorité d’un supérieur hiérarchique

bienveillant et respectueux, nous sommes
trop souvent confrontés à des situations
éprouvantes dans lesquelles nous avons la
triste impression d’être sous le joug d’un mé-
diocre tyranneau, plus enclin à mettre en
avant un ego surdimensionné qu’à servir la
cause de l’Éducation. 

Le concept de chaîne hiérarchique a pour vo-
cation initiale de mettre en place un pilotage
efficace garantissant la cohérence des dispo-
sitifs d’enseignement et la cohésion des ac-
teurs au service des élèves. Malheureusement,
à tous les niveaux du système, des individus
confondent sens des responsabilités et satis-
faction narcissique. L’autoritarisme concourt
aussi, parfois, à masquer l’incompétence ou
la veulerie. Dans tous les cas, c’est l’arme avec
laquelle les faibles croient qu’ils sont en me-
sure d’affirmer leur « supériorité », pensant
être respectés quand ils ne sont que craints.
L’autorité appelle le respect quand l’autorita-
risme ne débouche que sur le mépris…

Le pire est que l’autoritarisme apparaît com-
me un fléau qui gangrène la totalité du sys-
tème éducatif. Il n’est l’apanage d’aucun
corps et se manifeste du ministère jusque
dans les classes. Nous avons tous connu des
enseignants, des inspecteurs, des inspecteurs
d’académie, des recteurs ou des ministres qui
nous donnaient envie de nous dépasser, ou-
bliant fatigue, lassitude, énervement… Mais
nous en avons aussi subis qui nous condui-

L’autoritarisme, 
arme des faibles…

saient à adopter une attitude désabusée et vis-
à-vis desquels notre préoccupation majeure
était de nous protéger.

Bien sûr, nous savons tous que c’est un leurre
et que, face à un comportement autoritariste,
personne n’est à l’abri. Mais, ne nous trom-
pons pas : chaque fois que nous baissons les
yeux et que nous tolérons de voir un de nos
collègues abusivement mis en cause, c’est
nous-mêmes que nous affaiblissons ; seule
l’autruche peut se croire à l’abri quand elle a
la tête dans le sable…

Une seule solution contre l’autoritarisme : la
solidarité ! Quand les inspecteurs se fédèrent
et se soutiennent, ils sont en mesure de résis-
ter aux agressions et à l’arbitraire, de réagir
avec fermeté aux mesquines vexations infli-
gées par certains de nos « supérieurs » qui en
ont fait leur triste spécialité.

Cette solidarité est la préoccupation première
de notre syndicat. Le SI.EN UNSA apporte 
à ses adhérents la force tranquille qui, sans
agressivité inutile, mais sans la moindre fai-
blesse, permet aux inspecteurs de se sentir
plus forts en résistant aux actes d’autorita-
risme, tout en respectant l’autorité, cette der-
nière étant à la fois fondatrice de leur métier
et indispensable à la cohésion du système
éducatif et, plus globalement, de notre mo-
dèle social.
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« Tout chef pourvu d'une autorité quelconque doit se persuader fortement que 
les hommes ne sont pas nés pour lui être asservis, mais que le supérieur n'est établi 
que pour défendre et protéger l'inférieur, de même que le passager n'est pas fait 
pour le pilote, mais que le pilote est fait pour le passager. » 
Jean-Étienne-Judith Forestier : Les leçons d'orthographe corrigées (1803)
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8 PARIS - Rencontre SI.EN - SNPDEN • [ E. JARDON ]12
Décembre

1
Janvier

Moments 
de vie syndicale

IVRY-SUR-SEINE - Bureau national UNSA Éducation
[ E. JARDON - G. PéqUIGNOT ]5

IVRY-SUR-SEINE - Exécutif fédéral UNSA Éducation • [ G. PéqUIGNOT ]8
IVRY-SUR-SEINE - Réunion intersyndicale UNSA 
sur la mise en œuvre du PPCR • [ F. MONTUELLE - G. PéqUIGNOT ]

9

2
Février PARIS (Gare de Lyon) - Rencontre fédérale avec le SNEP 

[ F. MONTUELLE ]
1

MEN - CTMEN • [ P. ROUMAGNAC ]30

13-14 SI.EN - Réunion du bureau national • [ MEMbRES DU bN ]

14 MEN - CAPN hors classe et échelon exceptionnel
[ P. ROUMAGNAC - COMMISSAIRES PARITAIRES]

PARIS - IGEN Audition de l’UNSA Éducation • [ F. MONTUELLE ]17
22 PARIS (Sorbonne) - Rencontre des inspecteurs second degré

avec le ministre et les directions du ministère

SI.EN - Réunion académique de Paris • [ G. PéqUIGNOT ]7

MEN - Audience ORTEJ auprès de Fanny Anor,
conseillère du ministre • [ F. MONTUELLE ]

20

À la demande du ministre qui veut une chorale
dans chaque école, les IEN s'entraînent pour pou-
voir montrer la voix... A chef de coeur vaillant, rien
d'impossible ! Même s'il faut pour cela retenir la
nuit, ils sont prêts à mourir enchaînés pour allumer
le feu, car ils l'aiment ce ministre qui, tout comme
eux, a sans doute en lui quelque chose de Jack...
son amour de la musique ! 

Création d’une chorale (karaoké) au SI.EN

Réunion du Bureau national
le 6 février au siège du SI.EN 

BAGNOLET - Groupe « prospective » de l'UNSA Retraités 
[ D. GAUCHON ]13
MEN - Commission spécialisée du CSE • [ P. ROUMAGNAC ]
BAGNOLET - Réunion du BN de l’UNSA retraités • [ D. GAUCHON ]

14
MEN - RV avec la commission « Calvez-Marcon » 
sur la refondation de la voie professionnelle scolaire
[ E. JARDON - G. PéqUIGNOT - P. ROUMAGNAC ]

18

SI.EN - CA de l’ORTEJ • [ F. MONTUELLE - P. ROUMAGNAC ]
MEN - CTMEN • [ P. ROUMAGNAC ]
DGRH - CAPN disciplinaire • [ P. ROUMAGNAC ]

20

MEN - Commission spécialisée du CSE • [ P. ROUMAGNAC ]10
12 SI.EN - Réunion du secrétariat général

[ E. JARDON - F. MONTUELLE - G. PéqUIGNOT - P. ROUMAGNAC ]

24 SI.EN - Réunion du secrétariat général
[ E. JARDON - F. MONTUELLE - G. PéqUIGNOT - P. ROUMAGNAC ]

MEN - Commission spécialisée du CSE • [ P. ROUMAGNAC ]25
SI.EN - Réunion de l’ORTEJ • [ F. MONTUELLE - M. VOLCkCRICk ]26

MEN - Rencontre avec le cabinet du ministre • [ P. ROUMAGNAC ]24

IVRY-SUR-SEINE - Exécutif fédéral UNSA Éducation • [ G. PéqUIGNOT ]
DGRH - Rencontre avec Mme Le Gleut sur les emplois fonctionnels
[ P. ROUMAGNAC ]

5

6 SI.EN - Réunion du bureau national • [ MEMbRES DU bN ]

SI.EN - Rencontre SI.EN / DDEN • [ F. MONTUELLE - M. VOLCkCRICk ]8
SI.EN - Bureau et CA de l’ORTEJ • [ F. MONTUELLE - M. VOLCkCRICk ]
CNAL - Rencontre avec Jean-Paul Delahaye • [ P. ROUMAGNAC ]

15

Réunion académique de Grenoble • [ P. ROUMAGNAC ]26
Réunion académique de Poitiers • [ P. ROUMAGNAC ]28
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L’autorité est plus à peindre qu’à blâmer 
Il faut redonner des couleurs à l’autorité. Dans ce dos-
sier, le philosophe Eirick Prairat, en revenant à l’étymo-
logie, souligne l’utilité incontournable de l’autorité en
l’éducation.
Nous réprouvons une conception classique où l’autorité
serait ce l’on possèderait ou pas, naturellement ou en 
héritage.
Avec l’autorité, nous parlons de ce nécessaire rapport
asymétrique qu’implique tout acte éducatif et pédago-
gique. L’autorité est fondée sur la certitude que celui qui
l’exerce occupe une position reconnue officiellement
dans le système éducatif avec, le plus souvent, la maîtrise
de savoirs, de compétences pour garantir son bon fonc-
tionnement. 
L’autorité ne doit pas confisquer le pouvoir d’agir des 
acteurs. Elle doit au contraire faciliter et libérer les actions
plurielles en excluant la peur. 
Michel Foucault indique que le pouvoir n’est pas descen-
dant. Il scintille au quotidien de la vie et s’inscrit dans
un rapport de forces.
L’autorité hiérarchique doit garantir aux acteurs ce pou-
voir d’agir en les protégeant des forces hostiles. Nous 
savons qu’en 1833 le ministre Guizot signa la naissance
de l’École primaire publique en créant le corps des inspec-
teurs primaires pour en garantir les principes et sortir
les instituteurs de leur inféodation au maire et au curé.  
L’autorité est avant tout augmentation de la force d’agir
et non soustraction de ce pouvoir.  

L’autorité est rempart contre l’autoritarisme 
La proximité sémantique de l’adjectif « autoritaire »
ajoute à la confusion. Pourtant, nous l’avons dit, l’auto-
rité est antinomique de la violence, même si elle requiert
une légitime obéissance hiérarchique. 
Si l’on a recours à l’autoritarisme, l’autorité proprement
dite est en échec. La violence devient nécessaire au pou-
voir établi si sa légitimité est contestée et son autorité 
affaiblie. Historiquement, le despotisme s’installe avec la
décadence des régimes politiques et dans des systèmes

en crise. Lorsque le cadre des valeurs n’est plus partagé,
l’autoritarisme pointe son nez et nourrit les conflits, 
les anathèmes et les exclusions.

L’autorité et le pouvoir ne peuvent 
se passer d’un projet collectif pérenne
Nous ne pouvons pas parler d’autorité et de pouvoir sans
convoquer l’imaginaire. Cet imaginaire peut se résumer
au rêve collectif d’École.
Dans un monde en pleine mutation, de lourdes incerti-
tudes pèsent sur les orientations à donner à ce système. 
Le projet pour l’École, les objectifs communs, les moyens
de les atteindre sont autant d’éléments qui se construisent
démocratiquement et qui devraient être placés au-dessus
des querelles politiques. 
Nous vivons depuis quelques années des alternances 
politiques qui installent de fortes discontinuités dans cet
imaginaire collectif. Les dépositaires de l’autorité sont
mis à mal, contraints de dire et de se contredire continû-
ment. L’autorité se délite pour faire place à l’autoritarisme, 
à la parole violente pour imposer des axes politiques qui
avaient été réprouvés quelque temps auparavant.
La voie des conflits interpersonnels ou conflits de loyauté
est ouverte. Les changements de personnes se doublent
souvent de changements politiques déstabilisants. Alors
qu’une autorité légitime s’interdirait de faire du passé
table rase, l’incertitude des temps permet, voire encou-
rage cette posture. 
Le leadership redevient la règle avec ce qu’il comporte
d’éphémère, d’adhésion aveugle à la personne plutôt
qu’au projet. L’autoritarisme se nourrit des clivages, du
chantage, de la peur et porte la souffrance au travail.
Dénoncer l’autoritarisme passera par une réhabilitation
de l’autorité dans le système éducatif. Cela implique la
construction d’un consensus durable, en référence aux
valeurs démocratiques et aux apports de la recherche en
éducation, dans un véritable esprit d’ouverture. 

Un dossier sur l’autorité et l’autoritarisme, pour un syndicat de l’inspection, n’est-ce pas une forme
d’introspection ou d’autocritique ? Loin de nous auto flageller, si nous prenons le temps d’aborder 
un sujet aussi complexe et polémique, c’est que l’urgence de la situation l’impose. Cette réflexion 
a pour but de sortir des stéréotypes, en réhabilitant ce concept d’autorité mis à mal et pourtant 
si indispensable. Elle vise d’un même élan à dénoncer l’autoritarisme comme source de mal-être 
pour les inspecteurs eux-mêmes qui ont aussi à souffrir de l’autoritarisme de leur hiérarchie. 
C’est le sens du dossier que nous ouvrons.

AutoRItARISME
Et AutoRIté
DANS LE SYStèME
éDuCAtIF
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Comment 
définiriez-vous 

le concept d’au-
torité dans le

champ éducatif
et hiérarchique de

l’éducation nationale ?
La distinction que font les latins

entre la potestas (le pouvoir) et l’aucto-
ritas (l’autorité) est une distinction intéressante. La potes-
tas est le pouvoir fondé sur la fonction, le grade ou le
statut. Nous pouvons également parler d’autorité statu-
taire car c'est le pouvoir légal, accordé par les instances
supérieures de la société (militaire, judiciaire, scolaire…)
à certains acteurs pour leur permettre de décider et de
commander dans un domaine donné, en recourant à 
la contrainte le cas échéant. Les professeurs, les chefs
d’établissement et les inspecteurs sont investis d'une po-
testas, c'est-à-dire d'un pouvoir légalement reconnu de
contrainte pour exercer leur mission. À titre d’exemple,
un professeur peut sanctionner un élève si le besoin s'en
fait sentir.
L'auctoritas, l’autorité proprement dite, n’est pas l’objet
d’une attribution officielle. On n'investit pas quelqu'un
d'une auctoritas car elle est de l’ordre de l'ascendant, du
crédit, du prestige. Elle se conquiert. Elle n'est pas fondée
sur la possibilité légale de contraindre, mais sur l’attesta-
tion d’une forme de supériorité. L’autorité, au sens d’auc-
toritas, est l'art d'obtenir l'adhésion sans le recours à la
menace ou à la contrainte car elle est fondée sur la com-
pétence et l’expertise. Notons que ces deux formes d'au-
torité - potestas et auctoritas - ne s'impliquent pas
nécessairement. On peut avoir de l’influence sans avoir
un statut ou une fonction légalement reconnue. À l'in-
verse, on peut être investi d'une autorité légale et être dé-
pourvu de toute forme d'auctoritas. Cela étant, et fort
heureusement, ces deux formes d’autorité ne s'excluent
pas. L’idéal est précisément lorsqu’elles se conjuguent,
lorsque celui qui « a l’autorité » est aussi celui qui « fait
autorité ».

En quoi ce concept d’autorité bien compris 
est-il indispensable à la réussite des élèves
dans le système éducatif ?
La question « pour ou contre l’autorité » dans le champ
éducatif est une question qui, à strictement parler, n’a
aucun sens car il n’y a pas d’éducation sans exercice
d’une forme d’autorité. Non que l’autorité soit un ingré-
dient de l’acte éducatif ; mieux, éduquer et autoriser sont
les deux faces d’une même réalité, d’un même processus.
éduquer, c’est autoriser. Autoriser à grandir, à apprendre,
à se tromper, à aimer, à expérimenter, à découvrir…
C’est en ce sens que j’ai pu écrire que l’autorité est un
concept méta-éducatif car elle traverse et structure l’en-
semble des expériences relatives au grandir. Éduquer
c’est autoriser et grandir, c’est se sentir autorisé, c’est se
sentir graduellement et progressivement autorisé. En ce
sens, l’autorité n’est pas contraire à l’idéal d’autonomie,
que celle-ci soit morale ou intellectuelle, elle en est la
condition de possibilité.
Il faut en somme retourner la formule triviale selon 
laquelle l’éducation et l’enseignement appellent l’auto-
rité et dire plus fondamentalement que c’est parce qu’il y
a de l’Autorité - avec un grand A - qu’il faut éduquer et
enseigner. Autorité du monde, Autorité de la culture, 
Autorité des sciences, des techniques, des œuvres, des
codes sociaux, de l’expérience… L’autorité de l’éduca-
teur - avec un petit « a » - est une autorité pour aider le
nouveau venu à apprivoiser ces Autorités avec un grand
A. L’éducateur est celui qui fait entrer le nouveau venu, 
le néoï comme disaient les grecs, dans le monde, dans
l’univers des mondes symboliques qui constituent l’hu-
manité. J’aime la formule du grand philosophe an-
glais John Locke décrivant l’éducateur comme celui qui
« ouvre doucement la scène du monde ». Et s’il faut insister
sur un mot dans cette belle formule lockéenne, c’est sur
le petit adverbe « doucement ». Doucement, l’éducateur
rend la culture accessible, doucement, il rend les codes
et les usages familiers, doucement il rend le monde
proche et saisissable. L’autorité est intercession, travail
de médiation au sens de Vermittelung car, sans elle, le
monde écraserait le nouveau venu et la culture, loin
d’être une source signifiante pour penser le rapport à
soi-même et aux autres, deviendrait bruit et non-sens. 

Eirick Prairat enseigne la philosophie de l’Éducation 
à l’université de Lorraine.
Il est également membre de l’Institut universitaire de France (IUF) 
et chercheur associé au Groupe de recherche sur l’éthique de 
l’éducation de l’université du québec à Montréal (GREE UqAM). 
Il a publié plus d’une quinzaine d’ouvrages dont, très récemment, 
« Éduquer avec tact », chez ESF Sciences Humaines. 

Un entretien exclusif avec Eirick Prairat

Management et gestion des ressources 
humaines dans le système éducatif



N°147 • mars 2018

le dossier

7

L’autorité est initiation, elle est invitation à entrer dans
le monde. Ce que les détracteurs modernes de l’autorité
oublient, c’est cette vérité anthropologique essentielle :
on ne s’autorise jamais seul à être contemporain du
monde. On a toujours besoin d’être accompagné, d’être
introduit, guidé. D’où l’on voit que la relation d’autorité
n’est jamais duelle mais toujours triangulaire, jamais
simple rapport mais toujours jeu à trois composantes.
Toute relation d’autorité présuppose une référence idéale,
une tiercéité - qui peut être des savoirs, une pratique, un
savoir-faire, une expérience… - et en même temps la
conscience partagée que chacun se trouve à distance dif-
férente de cette valeur. Dès lors que ce tiers valorisé tend
à s’étioler, alors la relation d’autorité vacille et menace
de s’effondrer. La relation d’autorité se dégrade toujours
en une vulgaire contrainte lorsqu’il n’y a plus de jardins
à partager entre les plus grands et les moins grands, entre
les aînés et leurs cadets.

Qu’est-ce que l’autoritarisme, selon vous, 
dans la chaîne hiérarchique de l’éducation 
nationale ? Peut-on concevoir l’autoritarisme
comme une dérive de l’autorité ?
L’autoritarisme est un agir qui ne s’appuie que sur le
pouvoir, que sur l’autorité statutaire (potestas). C’est un
agir qui n’est qu’ordre, contrainte, injonction, coerci-
tion… On peut dire que c’est lorsque l’autorité au sens
d’auctoritas vient à manquer que l’autoritarisme menace
de faire irruption et de s’imposer. En ce sens, l’autorita-
risme marque moins une dérive qu’une vacance, l’auto-
ritarisme c’est l’absence d’autorité. Disons les choses
d’une autre manière. Pour bien saisir la différence entre
autorité et autoritarisme, il faut mettre la focale sur celui
qui est en position basse dans la relation. L’exercice de
l’autorité n’est pas simple domination car elle appelle de
celui qui est en position basse une forme d’obéissance
qui est distincte de celle qui est impliquée dans la rela-
tion autoritaire. Chacun comprend qu’obéir aux recom-
mandations de son médecin, ce n’est pas la même chose
que de se soumettre aux injonctions menaçantes d’un
voyou. L’obéissance n’est pas la soumission. L’autorité
n’est pas l’autoritarisme car elle n’est pas de l’ordre de la
contrainte aveugle, mais de l’ordre de l’influence. Michel
Foucault est ici une référence intéressante car certains
ont cru pouvoir l’enrôler comme un penseur anti-auto-
rité, or il nous invite précisément dans ses « Dits et écrits »
à ne pas confondre « l’influence que l’on exerce » avec « le
pouvoir que l’on impose ». Le problème majeur avec l’au-
toritarisme, c’est sa relative inefficacité. Un système où
les relations ne marchent qu’à la contrainte et à la coer-
cition est, aussi paradoxal que cela puisse paraître, un
système fragile. 

Vous venez d’écrire un opuscule sur le tact en
éducation. Cette vertu professionnelle, ainsi 
définie dans votre ouvrage, constitue-t-elle 
un antidote à l’autoritarisme ? 
Tact et autorité, ce serait effectivement une idée à creu-
ser. Le tact comme antidote à l’autoritarisme, peut-être,
sans doute… Dans le petit ouvrage sur le tact que je
viens de publier, j’essaie de montrer deux choses. Tout
d’abord, que le tact n’est pas, comme on se plait à le dire,
une simple habileté relationnelle, mais qu’il est bel et bien
une vertu éthique. Le tact est à la fois sens de l’adresse 
et sens de l’à-propos. Sens de l’adresse : car quand je parle
à Paul, je ne parle pas à Suzanne et quand je parle à 
Suzanne, je ne parle pas à Mohammed. Sens de l’à-
propos, sens de ce qui doit être dit, de comment cela doit
être dit, mais aussi et surtout, sens de ce qui doit être tu.
Le tact est le souci du comment. Comment on dit les
choses, comment on les fait.
Je montre également dans ce petit livre que le tact a une
facette pédagogique. Il ne s’agit pas d’un second tact,
mais d’un usage pédagogique, d’une disposition qui est
originairement éthique. Le tact, dans sa dimension pé-
dagogique, est capacité à saisir avec promptitude le sens
d’une situation pour agir de manière appropriée. Il n’in-
dique pas seulement ce qu’il importe de faire, il signale
aussi un « comment faire », une manière de s’y prendre.
En ce sens, il est proche de ce qu’Aristote appelle le
« coup d’œil ». Ainsi entendu, dans cette double dimen-
sion, on peut dire que le tact est une vertu cardinale
pour toute personne qui exerce des responsabilités dans
les métiers de l’humain et, plus encore, lorsque cette
dernière a des tâches d’évaluation.

éduquer avec tact
Eirick Prairat,
ESF Sciences humaines
octobre 2017
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Le respect du cadre

Des missions reconnues
Ni baron, ni daron ! Les IEN inspectent, évaluent et 
forment les personnels d’enseignement, d’éducation 
et d’orientation.
Ils contribuent à la définition de la stratégie académique.
Ils peuvent effectuer des fonctions de conseillers et d’ex-
perts. Tous ces contenus sont largement précisés par la
circulaire n°2015-207 du 11-12-2015. Cela requiert un
haut niveau de recrutement, de formation et la construc-
tion de compétences professionnelles multiples. Ainsi,
« instaurer la confiance, expliciter le sens des réformes,
contribuer à leur application au plus près des personnels 
et des élèves », ne peut être restreint à un cadre rigide. 
Une capacité d’initiative est indispensable, que l’on pense
à l’élaboration d’une maquette de formation, à la co-
évaluation d’un établissement ou encore à l’élaboration
conjointe d’un projet éducatif territorial, pour ne citer
que ces quelques exemples. Il en est de même de la nou-
velle évaluation des enseignants et de l’utilisation du « do-
cument de référence de l’entretien » qui reçoit un accueil
favorable de l’UNSA (cf. Éduc’mag n°153). À cet effet, 
les collèges et conseils d’IEN devraient constituer des 
instances de coordination et d’harmonisation. Force est
de constater que la parole descendante y est encore trop
souvent prégnante.

Le dialogue nécessaire
Combien de brouhahas ou, plus modestement, de mur-
mures n’a-t-on pas entendu à l’occasion de séminaires, 
de « grands-messes » diraient certains, selon l’expression
« républicaine » consacrée, à la suite d’un propos décon-
necté du terrain ? Combien de collègues se sont vus sévè-
rement remis en place en guise de réponse à une simple
question portant sur la mise en œuvre d’un dispositif, de
délais totalement irréalistes ou encore sur la complexité
d’une enquête dont on ignore l’usage ? Être un cadre de
proximité induit pourtant de pouvoir exprimer ces diffi-
cultés, d’anticiper des résistances légitimes au changement
quel qu’il soit, d’examiner en toute liberté de parole les
besoins d’accompagnement d’une réforme. Si les lieux,
où ces échanges devraient être possibles, sont totalement
corsetés, ces problèmes éventuels ressurgiront ailleurs,
n’en doutons pas, sous une forme plus directe et brutale
cette fois, et seront alors traités dans l’urgence et l’incom-
préhension. La véritable autorité ne consiste-t-elle pas
précisément dans la capacité à adopter une vision systé-
mique et à mobiliser des énergies en garantissant « cohé-
rence et efficacité » (circulaire déjà citée) ?

Sortir des ambiguïtés
Le respect d’un cadre professionnel devrait permettre de
dépasser des tensions liées au manque de clarification ou
à l’outrepassement de prérogatives. 
Citons deux questions récurrentes à ce sujet :
• les conseillers de recteur (CSAIO, DAET, DAFPIC,

DAN), les IEN-adjoints, les doyens…, exercent des mis-
sions spécifiques qui leur sont confiées. Ce sont avant
tout des collègues dont le rôle n’a pas à être instrumen-
talisé. Le SI.EN revendique régulièrement un cadre 
plus ouvert des collèges d’IEN, tant dans le premier que
dans le second degré, un croisement de compétences
dans l’intérêt bien compris du service public et non une 
accumulation contre-productive de hiérarchies inter-
médiaires ;

• s’agissant plus particulièrement du premier degré, il
faudra bien un jour, et le plus tôt serait le mieux, que le
statut de l’école primaire et les missions du directeur
d’école reçoivent enfin un traitement à la hauteur des
enjeux. La réussite scolaire en dépend certainement. 
Il n’est pas sain, ni même possible tout simplement,
qu’une même personne, aussi dévouée soit-elle, ait à
traiter autant de questions que l’IEN dans une circons-
cription, confondu avec un chef d’établissement « hors
sol ». On épargnera ici l’inventaire à la Prévert maintes
fois évoqué. La question posée est celle du métier sin-
gulièrement appauvri et en tout cas annihilé dans des
tâches de régulation de l’urgence et de médiation au 
détriment de celles d’évaluation et de formation pour-
tant si bien mises en exergue officiellement.

La souffrance au travail, objectivée par l’enquête de
Georges Fotinos, ne peut rester sans réponse de la part
de l’institution ; respecter les cadres c’est, à terme, se
donner les moyens de mieux respecter le cadre d’enga-
gements pris devant la nation.

Alors que différents témoignages d’autoritarisme ou de propos désobligeants sont régulièrement 
signalés aux représentants du SI.EN, et sans généraliser quant à nos relations d’ensemble avec 
les IA-DASEN et les recteurs, il n’est peut-être pas inutile de rappeler dans quel contexte 
nous exerçons le métier d’IEN.
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Halte aux hiérarchies « inconscientes » !

Attention aux 
« contremaîtres locaux » !
Si aucun cadrage juridique ou régle-
mentaire ne le prévoit, fleurissent
pourtant artificiellement, au cœur de
la gouvernance éducative, des hiérar-
chies factices entretenues parfois par
un assujettissement aveugle. Inutile
de le nier, le système est jonché de
contremaîtres locaux non autorisés. 
Le syndicat est ainsi de plus en plus
alerté par des collègues qui souffrent
et se plaignent de l’autoritarisme de
cadres intermédiaires qui ne sont
pas leurs supérieurs mais qui sont
prompts à s’approprier l’autorité du
DASEN ou du recteur, s’affranchis-
sant ainsi de tout respect éthique et
réglementaire. 
Il faut convenir que ce phénomène est
souvent entretenu par des organi-
grammes ambigus ou la définition de
missions floues qui semblent recon-
naître formellement ou implicite-
ment des positions hiérarchiques qui
n’existent pas : DAASEN placés comme
responsables de secteurs, doyens sié-

geant du côté de l’administration en
CAPA d’IEN,  présence d’IEN-A lors
de l’évaluation d’un IEN...
Se substituent ainsi, insidieusement,
dans les esprits, aux fonctions d’assis-
tance, de coordination, de régulation,
d’accompagnement, d’animation et
de conseil, des représentations hiérar-
chiques, sources de malentendus, de
peurs, de crispations et de dérives qui
peuvent produire, si l’on n’y prend
garde, de graves  dysfonctionnements
et porter préjudice aux collègues. 
Plusieurs phénomènes peuvent expli-
quer ces dérives : taille des territoires
et volonté des responsables académi-
ques ou départementaux de décou-
pages en segments, installation de
pseudo-hiérarchies intermédiaires,
crainte d’une trop grande marge
d’autonomie laissée au local et parfois
même méconnaissance des textes 
réglementaires.
Il est, en outre, assez aisé de faire
croire aux esprits fragiles grisés par
des positions illusoires qu’ils sont
chefs. Tout ceci tend à renforcer la

toxicité systémique et participe sou-
vent d’un pseudo-management bru -
 tal incompris et surtout illégitime.

Emploi fonctionnel 
ou « chef de secteur » ?
Il faut donc veiller sans cesse à rap-
peler le cadre, à ne pas se dépouiller
de sa fonction de cadre supérieur 
respectueux de l’intérêt du service et
lever toute ambiguïté sur ce sujet.
Rappelons tout d’abord que les em-
plois de DAASEN et d’IEN A sont des
emplois fonctionnels en position de
détachement et que le doyen n’est pas
un supérieur mais un pair proposé
par ses collègues. Nous le savons,
mais ça va mieux en le disant.
Les DAASEN sont classés dans le
groupe III des emplois fonctionnels
des services déconcentrés de l'Éduca-
tion nationale. Assistant les DASEN
au sein des équipes de directions dé-
partementales, coordonnant parfois
l’action des districts, les DAASEN
sont souvent les interlocuteurs des
chefs d’établissement notamment des
principaux de collège. Les DAASEN,
dont certains sont maintenant issus
du premier degré, sont le plus sou-
vent de réels partenaires, notamment
dans le développement des dyna-
miques inter-degrés, même si la qua-
lité de ces liens varie d’une académie
ou d’un département à l’autre.  
Dans certains territoires, les orga-
nigrammes semblent curieusement
suggérer l’idée de « sous DASEN» /
chefs de secteur. Même si cela reste
marginal, des collègues nous signa-
lent également que certains DAASEN
exigent des rapports, convoquent,
voire recadrent les IEN, parfois à
l’insu même des DASEN.

« Il cherchait à cacher son manque d'assurance sous cet excès d'autorité 
qui est toujours le dernier recours de la faiblesse. »
Cette sentence de Romain Gary illustre bien la situation de nombreux inspecteurs sur le terrain. 
Dans le tourbillon des agendas contraints, certains collègues, « le nez dans le guidon », croulent sous 
des consignes qui s’empilent, sont parfois convoqués par des IEN-A, doyens, DAASEN, conseillers 
académiques ou départementaux, proviseurs de vie scolaire ou autres chargés de missions à qui 
ils doivent rendre des comptes alors que ceux-ci ne sont pas habilités à donner des instructions 
ou à contraindre. Nos collègues, trop souvent, s’exécutent mais s’interrogent. 
Loyauté, servilité ou ignorance ?

>>>
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R  éaffirmer la fonction 
d’animation du doyen
Plus grave est le cas de certains
doyens mal positionnés ou auto 
positionnés. Que siège un doyen en
CAPA des IEN du côté de l’admi-
nistration pose de réels problèmes
éthiques et réglementaires. C’est
pour cette raison que des académies
ont rapidement mis fin à ces incon-
gruités. Plus problématique encore :
on ne saurait admettre qu’un doyen
participe à l’évaluation d’un inspec-
teur, qu’il émette des avis sur la 
manière de servir d’un collègue 
ou qu’il exerce la moindre fonction
de contrôle. Comment comprendre
qu’on exige que tout écrit envoyé au
recteur soit envoyé en copie au
doyen ?

Les doyens, désignés par le recteur
sur proposition des collèges, animent
les collèges académiques. Cette fonc-
tion est bel et bien une fonction
d’animation permettant aux collèges
d’être de réels lieux d'échange et de
mutualisation  élargissant, comme 
les textes le préconisent, la réflexion
didactique et pédagogique.

Les  collèges d’inspecteurs doivent
veiller, en proposant un doyen, à
prévenir tout risque de positionne-
ment inadapté. Ces collèges, animés
par des doyens, pairs assumés et
apaisants, ont vocation à devenir de
véritables laboratoires d’idées, des
espaces d’analyse de pratiques, de 
réflexions et de mutualisation soli-
daire. C’est l’intelligence collective,
chère à notre ministre, qui peut ainsi
se déployer.

IEN adjoint : un vrai collègue !
Les IEN adjoints sont des pairs déta-
chés sur des emplois fonctionnels.
Nos collègues IEN-A sont précieux et
indispensables. Appréciés des inspec-
teurs CCPD, ils régulent, coordon-
nent et sont des appuis indispen-
sables aux équipes de circonscrip-
tion. Solidaires, ils épaulent les IEN
au quotidien dans leurs missions. De
nombreux inspecteurs ont en mé-
moire des IEN-A, particulièrement
remarquables, charismatiques et so-
lidaires, qui ont su tenir leur place
pas toujours confortable en exerçant
un véritable compagnonnage de proxi-
mité loyal et chaleureux. 

Cette fonction n’échappe pourtant
pas, ici ou là, à quelques dérives. Des
IEN-A, mal inspirés, oublient qu’ils
sont inspecteurs et pensent gagner en
légitimité en se positionnant comme
« sous vizirs », emportés par des  tour-
billons autoritaires. Ceux-ci font tou-
jours fausse route et sont rattrapés
par leurs mauvais choix. Rappelons
d’ailleurs que nos collègues IEN-A
sont détachés sur des emplois pré-
caires et qu’un DASEN peut  mettre
fin à leurs fonctions assez facilement.
Ajoutons qu’on ne peut également
concevoir et accepter qu’un conseil
d’IEN puisse être présidé par un
IEN-A. Cela participe de la confusion
générale et tend à renforcer les repré-
sentations erronées. 

Les difficultés semblent être moindres
avec les secrétaires généraux acadé-
miques ou de DSDEN. Leur solide
formation juridique leur permet le
plus souvent de bien tenir leur place.

Assumer notre position 
de cadre supérieur
Face à ces dérives, il convient de se
redresser et d’interroger sans cesse
notre identité professionnelle. 

N’alimentons pas ces pseudo-hiérar-
chies en nous plaçant en position
d’assujettissement et aidons ces col-
lègues, quand cela est nécessaire, à
mieux comprendre leur place et leurs
verticalités illégitimes.

Méfions-nous donc de notre propre
propension à créer des strates hiérar-
chiques imaginaires ou fantasmées
qui participent de l’épuisement pro-
fessionnel. Plaute l’écrivait il y a plus
de 2000 ans : « La nature humaine est
si faible que, dans tout, elle cherche

l'autorité, comme si la raison seule 
ne suffisait pas. Avec des gens de bien,
l'autorité n'a rien de difficile. »

Le recrutement des emplois fonc-
tionnels gagnerait sans doute à pren-
dre en compte cette capacité à bien se
positionner et à intégrer sa bonne
place garante de la reconnaissance
des collègues. Bien heureusement, ces
situations sont rares, mais elles ino-
culent des micros poisons qui instil-
lent de la tension et du mal être au
travail.   

La circulaire du 11 décembre 2015
rappelle explicitement que les ins-
pecteurs assurent leur mission en
collaboration avec les personnels de
direction et l'encadrement adminis-
tratif. Ils ont à instaurer la confiance.
L'accompagnement individuel et col-
lectif d'une part, le pilotage pédago-
gique d'autre part, constituent désor-
mais le cœur de la mission des person-
nels d'inspection. 

Le ministre l’a rappelé clairement :
« les inspecteurs ne doivent pas être
accaparés par les tâches administra-
tives ».  On prendra donc garde de ne
pas choir dans la tyrannie des choses
illégitimes, celles qui dévorent. L’éco-
le de la confiance doit se décliner à
tous les niveaux.

C’est en bâtissant ensemble et à tous
les étages une logique professionnelle
bienveillante, solidaire et respectueu-
se, en déjouant les pièges des vertica-
lités fantasmées, bref en ouvrant les
yeux et en assumant sereinement sa
position de cadres supérieurs loyaux
que nous parviendrons à assumer ces
marges de confiance.

>
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Quelle est la place de l’inspecteur 
auprès des enseignants ?
Questionner l’autorité de l’inspecteur, c’est peut-être da-
vantage s’interroger sur la place que le système éducatif
français, dans sa dimension politique, lui reconnait. C’est
aussi s’interroger sur les fondements de sa légitimité à
agir en direction des enseignants, auprès d’eux et avec
eux pour la mise en œuvre de la politique de l’Éducation
nationale. 
On nous répète que l’inspecteur est un acteur essentiel
du pilotage pédagogique, au plus près des enseignants et
des élèves, au niveau territorial. Cette proximité est l’un
des vecteurs déterminants de l’amélioration de la qualité
et de l’efficacité des enseignements. C’est au cœur de la
classe, au cœur de l’établissement que se situe le ferment
de l’action des inspecteurs de l’Éducation nationale.
C’est par l’évaluation des enseignements, mais aussi par
l’animation, l’accompagnement, l’épaulement qu’il pro-
pose aux équipes pédagogiques que l’inspecteur contri-
bue à la professionnalisation des enseignants et, in fine,
à l’amélioration continue du système éducatif.

L’inspecteur et le chef d’établissement : 
un pilotage partagé ?
« Il n’y a de véritable autorité que celle qui grandit l’au-
tre     », nous dit le philosophe. L’inspecteur se doit d’exer-
cer une influence positive, sereine, d’ouvrir le champ des
possibles, de sortir les enseignants de leur isolement, de
les faire progresser. Les inspecteurs se considèrent, et à
juste titre, comme des facilitateurs qui rassurent les pro-
fesseurs pour la mise en œuvre des réformes ou des nou-
veaux programmes, en expliquent le sens, donnent 
des repères de compréhension, proposent des pistes

concrètes de travail. Leur médiation en la matière est
soulignée par les chefs d’établissement.
Force est de reconnaitre que pour développer l’engage-
ment de la communauté éducative, la collaboration avec
ces derniers est déterminante. Il ne s’agit pas de se dis-
puter des compétences. En l’état des textes, l’autorité ma-
nagériale est plutôt du côté des chefs d’établissement 
et leurs responsabilités vis-à-vis des enseignants sont
bien plus affirmées que celles des inspecteurs. Il s’agit
davantage de conjuguer nos légitimités respectives, de
construire ensemble une coopération intelligente, d’ad-
ditionner nos talents, en vue d’améliorer la qualité de
l’offre éducative. Très souvent, et on doit s’en féliciter,
les relations avec les chefs d’établissement sont excel-
lentes et les coopérations très fructueuses. Il existe ce-
pendant certains cas où l’inspecteur n’est que le pompier
de service, pour calmer les équipes, voire, pour tenir le
rôle du « grand méchant loup ».

L’inspecteur du second degré : 
moteur de la réussite scolaire ?
Aujourd’hui, le métier d’inspecteur du second degré
connait une mutation très importante. Celle-ci est mar-
quée par le développement de missions et de responsa-
bilités nouvelles qui décentrent l’action. Les inspecteurs
sont de plus en plus confrontés à une superposition de
tâches à dimension purement administrative et soumis
à des règles de plus en plus contraignantes voire inutiles.
Il est urgent de clarifier et conforter leur place en tant
que cadres dans la gouvernance et l’action académiques
tout en structurant et professionnalisant davantage leur
travail collectif.
Le positionnement des inspecteurs du second degré est
au cœur de la transformation du pilotage des politiques
académiques et de la mise en place d’un accompagne-
ment des établissements qui prenne en compte les
marges de manœuvre qui sont données afin de dévelop-
per de nouvelles pratiques pédagogiques. Les chefs d’éta-
blissement, les enseignants, les autres personnels ont
besoin d’un accompagnement qui donne du sens, favo-
rise l’initiative et l’innovation, assure des formes de 
régulation. 
Le pilotage des inspecteurs est une nécessité pour le bon
fonctionnement d’une académie. En la matière, leur rôle
est fondamental, moteur. Ils sont ces médiateurs,
loyaux, du changement et du progrès sur lesquels la 
Nation toute entière peut compter. 

L’inspecteur du second degré : 
vous avez dit pilotage ?
Questionner l’autorité de l’inspecteur, cela ne saurait être s’interroger sur les formes que pourrait 
prendre l’exercice d’un pouvoir  de nature autocratique. Ni omnipotent, ni omniscient, l’inspecteur 
du second degré inscrit son action dans un cadre national, académique, départemental, qui régit 
ses missions. L’inspecteur n’étant pas le supérieur hiérarchique  des  enseignants, il n’a ni ordre, 
ni injonction à adresser ; il n’y prétend d’ailleurs pas. Il ne revendique rien du domaine de 
la coercition, de la répression. Il ne peut même plus aujourd’hui prétendre à la gratification 
des enseignants méritants. Dès lors, pourquoi questionner ce rôle ?

(*) Michel Serres : « Celui qui a autorité sur moi doit augmenter mes
connaissances, mon bonheur, mon travail, ma sécurité, il a une fonc-
tion de croissance. La véritable autorité est celle qui grandit l’autre. »

(*)
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L’IEN-IO « patron » des procédures d’orientation 
On ne saurait penser les pratiques d’orientation en de-
hors des différents contextes dans lesquels elles s’inscri-
vent, contexte social, économique, technique et éducatif
et des finalités qu’elles posent explicitement ou implici-
tement.
D’un passé encore trop souvent idéalisé, d’un « âge d’or »
de l‘orientation, où la structure des emplois était relati-
vement stable, où les métiers évoluaient peu et où l’école
procédait à une juste répartition des enfants selon leurs
résultats scolaires et une mesure scientifiquement établie
des aptitudes, le modèle adéquationniste semblait 
fonctionner parfaitement. Il s’agissait d’observer pour
conseiller au mieux l’enfant, et, en fonction du profil éta-
bli, prenant en compte de manière secondaire ses inté-
rêts, de procéder à une orientation et une affectation
selon des règles clairement établies et de la manière la
plus harmonieuse possible. L’autorité et le pouvoir étaient
clairement du côté de l’institution scolaire.
Comme le précise le décret du 21 avril 1972, L’inspecteur
de l’information et de l’orientation est avant tout celui
qui veille au bon fonctionnement des procédures et à son
contrôle et s’assure d’une bonne répartition des élèves
dans un système très hiérarchisé de filières et d’établis-
sements. Il est, dès lors, pleinement associé à l’ensemble
du processus dont il a une parfaite maîtrise, de l’offre de
formation à la définition des critères de répartition et à
l’affectation. Il veille pour cela au suivi des politiques
d’établissement et au respect des normes établies en 
matière d’orientation.

De l’expertise technique 
à l’accompagnement des territoires
Cette figure de l’expert en orientation, capable d’établir
un diagnostic en vue d’un pronostic de réussite, va 
laisser progressivement place à un profil professionnel
différent, celui d’accompagnateur et de conseiller des
équipes de CIO et d’établissements dans la mise en
œuvre des parcours d’orientation des élèves sur un ter-
ritoire donné. La question de l’orientation ne peut plus
se penser uniquement en termes de structures spéciali-
sées ou de dispositifs mais de parcours au sein de l’École.
La loi d’orientation de 1989, plaçant l’élève au centre du
système éducatif, il s’agit bien d’un changement de pa-
radigme qui modifie en profondeur le fonctionnement
du système. Avec la loi de refondation de l’École, ce n’est
plus simplement l’élève qui est pris en compte, mais le
jeune dans sa globalité. Dès lors, le service public est
d’abord organisé pour répondre aux besoins des usagers.
Comme le précise le code de l’éducation, « le service pu-
blic est conçu et organisé en fonction des élèves et des étu-
diants, il veille à l’inclusion scolaire de tous les enfants ».
Il s’agit par exemple, pour l’IEN-IO, de répondre tou-
jours plus vite aux situations de plus en plus nombreuses
de conflits entre la famille et l’établissement scolaire afin
que les besoins de l’enfant soient pris en compte et de
construire avec l’établissement le parcours de l’élève.
L’IEN-IO n’est plus là pour contrôler, mais davantage
conseiller les établissements dans la mise en place des
parcours, dans l’analyse des situations complexes et dans
la médiation avec les familles. On ne peut que souscrire
à cette évolution positive où les jeunes et leur famille
sont reconnus à part entière comme des acteurs de la
construction du parcours d’orientation.
La conception d’une orientation tout au long de la vie
renforce par ailleurs l’idée d’accompagnement de l’élève
à l’école mais aussi hors de l’école et même après l’école.
D’où cette propension à « ouvrir le métier d’IEN-IO vers
le haut » : accompagner par exemple la mise en place du
« Plan étudiant », renforcer la liaison avec le monde de
l’entreprise pour favoriser l’insertion professionnelle ou
accélérer la mise en place du parcours avenir au sein des
établissements.

Autorité et autoritarisme
dans le secteur de l’orientation : 
quelles conséquences pour les IEN-IO ?
Le système d’orientation français, ayant glissé d’une conception très procédurale et autoritaire
à un modèle mettant en avant l’accompagnement des parcours, cela génère des évolutions profondes
quant aux missions qu’exercent les IEN-IO au quotidien, évolutions qui ne sont pas toujours prises 
en compte au sein des académies. Par ailleurs, si le décret du 11 décembre 2015, sur les missions
des inspecteurs, rappelle que le supérieur hiérarchique des IEN-IO est bien le recteur, leur positionne-
ment institutionnel ambigu, lié à leur résidence en département et leur liaison fonctionnelle 
au DASEN, continue à faire problème et est souvent source de conflits.
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Une évolution du métier qui n’est pas 
« rentrée dans toutes les têtes »
Mais cette transformation du métier est loin d’être prise
en compte par l’autorité académique. C’est là que le po-
sitionnement géographique particulier de l’IEN-IO peut
faire problème et que des « crises d’autoritarisme » peu-
vent parfois surgir. La fonction de l’IEN-IO est d’accom-
pagner un territoire dans la mise en œuvre des politiques
éducatives. Or, certains DASEN continuent bien souvent
à ne voir dans l’IEN-IO qu’un technicien chargé de met-
tre en œuvre un ensemble de procédures, qu’un régula-
teur entre les établissements et les familles ou qu’un
relais d’information au terrain des consignes de l’inspec-
tion académique. En règle générale, les collaborations
entre les IEN-IO et les DASEN sont fructueuses et le 
travail est aisé dès lors que chacun exerce son niveau de
responsabilité. L’IEN-IO est là pour faire remonter l’in-
formation du terrain sur des difficultés, des dysfonction-
nements, il doit avoir un rôle d’alerte. Dans quelles 
situations rencontre-t-on des difficultés ? Quand les res-
ponsabilités ne sont pas clairement définies, d’où l’im-
portance de la lettre de mission, qui passe par le DASEN,
certes, mais qui est signée par le recteur.

Dans le cadre de la « nouvelle gouvernance », tout l’enjeu
est donc de savoir si l’IEN-IO participe à l’élaboration
et à la conception de la politique académique ou pas.

La présence de l’IEN-IO dans les réunions de pilotage
académique, que ce soit pour élaborer avec le CSAIO les
modalités de la politique d’orientation et d’affectation,
pour participer à la mise en œuvre du Programme de
travail académique (PTA) ou encore pour s’associer aux
groupes de travail mis en place par le collège des inspec-
teurs sur tel ou tel sujet qui nécessite son expertise, tout
cela n’est pas nécessairement du goût de certains DASEN
qui attendent de l’IEN-IO qu’ils traitent les dossiers 
individuels et gèrent les problèmes d’affectation sur leur
département. 

En conclusion
Une autre évolution notable se fait jour, avec la mise en
place du PPCR qui officialise (enfin !) l’évaluation des
personnels d’orientation par les IEN-IO. Dans ce do-
maine, on rappelle que les CSAIO ne sont pas concernés
par cette évaluation et qu’ils n’ont pas à donner leur avis
sur telle personne. Là aussi, pas de « hiérarchie » à ins-
taller entre l’IEN-IO et le CSAIO.
En revanche, la mise en œuvre du PPCR contribue un
peu plus à rapprocher les IEN-IO des autres inspecteurs
et à les ancrer plus fortement encore dans le cœur de
leur mission résolument tournée autour de l’accompa-
gnement. Le SI.EN, prônant depuis toujours le rappro-
chement entre les différents corps d’inspection, ne peut
que se réjouir de cette évolution.

Dépasser les clivages inter degré : une utopie ?

Imaginons une présentation à plusieurs
voix des programmes, d’un champ discipli-
naire, d’une approche transversale, par des
inspecteurs du premier et du second degré
devant un public d’enseignants d’écoles et
de collèges ! 

Imaginons un groupe de travail, constitué
de ces mêmes enseignants, et piloté par
des IA-IPR et des IEN, produisant des outils
et des fiches pédagogiques ou bien réflé-
chissant à une problématique caractéris-
tique d’un territoire ! Imaginons l’écriture
de programmations, de projets, qui seraient
mutualisés et des temps de formation com-
muns à tous les corps d’inspection !

Non, ce n’est pas qu’une illusion, ces tra-
vaux existent déjà, mais dans quelle me-
sure, avec quelle ampleur et pour quels
effets réels au bout de la chaîne, c’est-à-
dire jusqu’au niveau de la mise en œuvre

dans les classes ? Malheureusement ce ne
sont souvent que des actions ponctuelles
qui ne touchent pas pour autant le fond de
la question des apprentissages des élèves.

Permettre à tous d’acquérir le socle com-
mun, favoriser le parcours de chacun de la
maternelle à l’université ne nous impose-t-
il pas de travailler tous ensemble, inspec-
teurs du premier et du second degré, à
aider les enseignants dans leur difficile mis-
sion d’accompagnement des élèves ?

Pour ne plus entendre des inepties du style
« moi, je reprends tout à zéro » lors d’un
conseil école collège, ou d’une réunion
d’harmonisation CM2/6e, pour ne plus 
entendre parler d’une «  liberté  pédago-
gique  » égoïste qui se limite à l’action
d’une année dans la scolarité d’un élève,
nous avons, nous, corps d’inspection, à
nous montrer responsables et dignes de

nos attributions. Ainsi, nous pourrons ga-
gner une légitimité collective qui permettra
de dépasser les clivages disciplinaires, les cli-
vages inter degrés.

Nous qui clamons haut et fort notre 
volonté de défendre les valeurs de l’école
et celles de la république, ne pourrions-
nous pas, tous corps d’encadrement
confondus, montrer l’exemple de la coo-
pération, de l’échange dans la construc-
tion commune d’une école moderne et
efficace ?

« J’ai fait un rêve, le rêve d’une communauté scolaire dans
laquelle tous les professionnels se donneraient la main ».
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La scolarisation des élèves en situation 
de handicap : une situation qui mérite 
toute notre attention
La rentrée 2017, désormais dans le rétroviseur, nous amène à nous interroger sur la lisibilité 
actuelle de la politique de notre ministre en faveur des élèves en situation de handicap. 
Après les premières réactions générales autour de l’idée qu’une accumulation de mesures destinée 
à reconsidérer bien des réformes antérieures ne pouvait constituer une vision politique claire 
sur l’école de demain, la polémique sur la suppression des contrats aidés a attiré les projecteurs 
médiatiques sur la situation des élèves en situation de handicap.

Le handicap, une priorité pour notre ministère
Bien vite, il convenait de rassurer les parents d’élèves
concernés ; cette suppression préserverait bien entendu
les contrats aidés délégués à l’accompagnement humain
des élèves en situation de handicap. Cette annonce ne
constitue en rien l’émergence ou la traduction d’une 
vision explicite sur la question de la scolarisation des
élèves en situation de handicap, mais témoigne d’une
conception à très courte distance. 
En effet, le recours à l’aide humaine est trop souvent
identifié comme LA solution, dans un contexte où la sco-
larisation en milieu ordinaire est portée comme un
dogme et s’imposerait désormais aux équipes pédago-
giques. 
Si nous tentons donc d’y voir plus clair, et si les
« grands » dossiers prioritaires de politique éducative de
notre ministère n’ont pas identifié cette question comme
telle, nous retrouvons cette idée de priorité sur le site du
ministère qui affirme que « Le droit à l'éducation pour
tous les enfants, quel que soit leur handicap, est un droit
fondamental. Chaque école a vocation à accueillir tous les
enfants, quels que soient leurs besoins. »
De fait, si, depuis 2006, le nombre d’élèves en situation
de handicap scolarisés en milieu ordinaire a plus que
doublé, partageons bien volontiers le constat que notre
ministère a fait des efforts sans précédent pour améliorer
la scolarisation en milieu ordinaire des élèves en situa-
tion de handicap.
Nous pouvons constater au quotidien cet engagement
des enseignants de l’école publique. À l’heure de l’école
de la confiance, n’hésitons pas à faire confiance aux
équipes pédagogiques de l’école publique en ce domaine. 
Pour autant, nous ne pouvons qu’être réservés quant à
cette lecture, certes volontariste et ambitieuse de la loi
de 2005, mais non conforme à ce qu’elle énonce. 
Oserions-nous appeler l’attention de notre ministre sur
les conséquences de cet affichage au sein de nos établis-
sements publics ?  

Petit retour sur la loi du 11 février 2005
Dans son article 19 (Titre IV), cette loi précise que « tout
enfant, tout adolescent, présentant un handicap ou un trou-
ble invalidant de la santé, est inscrit dans l’école ou dans
l’un des établissements mentionnés à l’article L. 351-1, le
plus proche de son domicile, qui constitue son établissement
de référence ». 

Ainsi, la loi pose clairement le droit de tout enfant, ado-
lescent ou adulte en situation de handicap à une forma-
tion scolaire, professionnelle ou supérieure correspon-
dant à ses besoins et à ses aspirations. Afin que ce droit
puisse être appliqué au bénéfice des élèves accueillis dans
des établissements de santé ou médico-sociaux, le décret
du 30 décembre 2005 prévoit la mise en place, dans ces
établissements, d’unités d’enseignement. La mission de
ces unités, pour lesquels l’Etat finance des postes d’ensei-
gnants, est d’organiser, pour chacun de ces élèves, un par-
cours de formation conforme à son projet personnalisé
de scolarisation. Nous pouvons lire, à ce titre, le rapport
de l’IGEN de décembre 2014 portant sur les unités d’en-
seignement dans les établissements médico-sociaux et de
santé. 
Pourrions-nous considérer que le respect de la loi de 2005
est la réponse adaptée à la situation de chaque jeune pour
mettre en œuvre son PPS, dont le respect de l’accès à
l’établissement adapté à sa situation ? 

L’école inclusive, une priorité nationale !
En 2016-2017, 300 815 enfants en situation de handicap
ont été scolarisés dans les écoles et établissements rele-
vant du ministère de l’Éducation nationale (public et
privé) : 172 145 dans le premier degré et 128 670 dans le
second degré. Soit une augmentation de 7,5% d’élèves en
situation de handicap scolarisés en milieu ordinaire par
rapport à l’année scolaire 2015-2016.
À l'occasion du comité interministériel du handicap qui
s'est tenu le 20 septembre 2017, Madame Sophie Cluzel,
secrétaire d’État auprès du Premier ministre, chargée des
personnes handicapées, a rappelé d’une part que le han-
dicap est une des priorités du quinquennat, et d’autre
part que son « ambition sera de contribuer à la scolarisa-
tion effective des enfants en situation de handicap à travers
un accompagnement adapté permettant un continuum vers
les activités périscolaires et extrascolaires. Enfin, pour
contribuer à la montée du niveau de formation et de qua-
lification des jeunes en situation de handicap, l'accès à l'en-
seignement supérieur est un enjeu majeur. »
Dans le droit fil de cette annonce, notre ministre annonce
la création de plus de 8 000 postes d’accompagnants et de
250 ULIS en lycée. 
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La scolarisation en milieu ordinaire : 
Le danger du dogme et la solitude 
des équipes pédagogiques
Il convient de ne pas minorer les situations que vivent ac-
tuellement bien des équipes pédagogiques dans nos éta-
blissements. L’absence de choix stratégiques partagés avec
les ARS, sous la tutelle du ministère des solidarités et de
la santé, a des conséquences dont nous percevons au-
jourd’hui les effets. L’absence de places, récurrente au sein
des établissements médico-sociaux, les listes d’attente
sans fin en services de soins, SESSAD ou hôpitaux de
jour, ne permettent pas d’apporter une réponse respec-
tueuse de la personne en attente de prise en charge à visée
thérapeutique et éducative. Les saisines du CHSCT, les
déclarations des représentants des personnels en CAPD,
les demandes de suspension de scolarisation, les arrêts
pour maladie face à ces situations, le nombre de conten-
tieux, le nombre de courriers de parents adressés, soit aux
responsables institutionnels, soit désormais à Madame
Cluzel, voire même à Madame Macron, témoignent et 
objectivent notre préoccupation. 
Soyons par ailleurs convaincus que nous ne sommes pas
en train de « rattraper notre retard », mais bien d’accom-
pagner une évolution sociétale. Les alertes portées par 
la PMI pour les très jeunes illustrent pleinement cette
préoccupation. 
Il conviendrait d’éviter de s’éloigner de l’objectif que
nous partageons qui vise à construire une école inclusive.
La désormais fameuse loi de 2005 qui nous est régulière-
ment opposée ne peut nous imposer de scolariser en mi-
lieu ordinaire tous les élèves en situation de handi-
cap quel que soit leur handicap au risque d’obtenir l’effet
inverse. Disons-le autrement, l’École seule, isolée, ne peut
scolariser tous les élèves en situation de handicap. 
Il est donc urgent de prendre la mesure, avec objectivité,
de la situation actuelle au sein de bien des établissements,
tout en appelant à plus de cohérence et de responsabilité
dans les choix stratégiques des différents ministères qui
veulent agir auprès de nos élèves. 

+ de 300 000 scolarisés dans les
établissements publics et privés
(+ 7% /an). Ils représentent 2,5%
des élèves du premier degré et
du collège mais seulement 1 %
des lycéens. 30% sont scolarisés
avec l’appui d’un dispositif col-
lectif  (8600  ULIS  de  l’école  au
lycée.). 45 % sont scolarisés avec
l’appui de plus de 80 000 accom-
pagnants,  30% des élèves  avec
des troubles du spectre de l’au-
tisme sont scolarisés 3 jours ou
moins

+ de 70 000 élèves sont en unité
d’enseignement au sein d’éta-
blissements médico-sociaux ou
externalisée à l’école (112 Unités
Maternelle).

7 700 scolarisés dans l’enseigne-
ment  agricole dont 1 604 avec
l’appui d’un accompagnant.

Intégrer des mesures embléma-
tiques sur l’accueil du jeune en-
fant dans  la prochaine conven-
tion (2018-2022) d’objectifs état-
CNAF.

Un taux et une durée de scolari-
sation identiques aux autres en-
fants.

Doubler le taux de scolarisation
en unités d’enseignement exter-
nalisées dans les murs de l’école
ordinaire, des enfants accompa-
gnés en établissements spéciali-
sés.

Créer 250 Unités localisées pour
l’inclusion  scolaire  (ULIS)  dans
les lycées en 5 ans.

Doter 100 % des universités d’un
« schéma directeur handicap ».

Recruter 2 000 jeunes en service
civique qui s’engagent pour une
université  inclusive  (objectif  à
2019).

Renforcer l’accueil des étudiants
en  situation  de  handicap  dans
les écoles nationales d’enseigne-
ment supérieur « culture », notam-
ment en créant un « Open data ».

Construire un  « réseau national
handicap » dans l'enseignement
agricole pour impulser, soutenir 
et coordonner les actions de for-
mation et d’appui aux établisse-
ments. 

Quelques 
chiffres clés 

Engagements 
du quinquennat

25 000 étudiants 
en situation de handicap 
155 000 jeunes en établissement
médico-social (dont les 70 000 
en unité d’enseignement)

380 000 élèves en situation 
de handicap
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IEN-IO et IEN de circonscription : 
une collaboration à approfondir

La nécessaire liaison 
école-collège
Une de ces pistes peut, par exemple,
être celle de la mise en place de la carte
des langues, qu’il s’agisse des ELCO
(Enseignements de langues et cultures
d’origine) ou des EILE (Enseigne-
ments internationaux de langues
étrangères) ou de la mise en place des
classes bilangues de continuité, no-
tamment de langues rares. Sur tous
ces sujets, la coopération entre l’IEN
de circonscription en charge des lan-
gues vivantes, l’IEN-IO, et les IA-IPR
de langues vivantes est évidente afin
d’assurer un équilibre et une conti-
nuité dans l’offre de formation.
L’entrée en 6e de collège nécessite
également une coopération entre
l’IEN-A et les IEN du 1er degré, en
lien avec l’IEN-IO, lorsque celui-ci 
est en charge du dossier, pour une
meilleure compréhension et applica-
tion des procédures. 

La prise en charge 
du public « allophone »
Il revient quasiment systématique-
ment à l’IEN-IO la question de la sco-
larisation des élèves allophones (du
moins dans le 2nd degré) et des élèves
issus de familles itinérantes et du
voyage (EFIV). Un dialogue se noue
entre l’IEN-IO et l’IEN de circons-
cription pour les jeunes dont l’âge
pourrait laisser penser à une affecta-

tion en 6e mais dont le niveau est trop
éloigné des attendus pour une inté-
gration réussie à ce niveau. 
Par ailleurs, dans le cadre de la mon-
tée en collège des élèves EFIV, des dis-
positifs ont été créés dans de nom-
breuses académies : les unités pédago-
giques spécifiques, dont l’objectif est
de faciliter la liaison école primaire/
collège. Le pilotage de ce dispositif est
très souvent laissé à un binôme IEN
de circonscription / IEN-IO. Ce pilo-
tage implique la régulation de l’acti-
vité du professeur des écoles (partage
de l’emploi du temps, liens avec les
partenaires dont les collectivités ter-
ritoriales, création d’outils pédago-
giques adéquats), le suivi des jeunes
EFIV (enquête…).

Les dossiers transversaux ne
connaissent pas de frontière
L’IEN-IO peut également être en
charge de dossiers transversaux qui
l’amènent à travailler de concert avec
des IEN de circonscription. 

C’est le cas notamment lorsque
l’IEN-IO est en charge de la lutte
contre le harcèlement. Il peut se
trouver à collaborer avec l’IEN de 
circonscription en groupe de travail 
départemental, par exemple sur le re-
censement des bonnes pratiques qui
peuvent s’appuyer sur la liaison col-
lège-lycée (exemple = travail d’écri-
ture de pièce de théâtre sur ce sujet ;

des formations sentinelles à destina-
tion de ces deux publics ; réflexion sur
le renforcement des compétences psy-
chosociales…).
Autre dossier plus rare, mais néan-
moins possible, l’IEN-IO peut-être
en charge du dossier de lutte contre
la radicalisation, sujet dont la vigi-
lance concerne à la fois le premier et
le second degré, ce qui peut amener
à des contacts fréquents sur le suivi
de jeunes et de fratries.
Il arrive également, dans certains dé-
partements, que l’IEN-IO soit réfé-
rent pour la mise en place du service
civique aussi bien en écoles, en col-
lèges qu’en lycées. La collaboration
devient indispensable dès lors que les
volontaires du service civique effec-
tuent leur mission au sein des écoles
maternelles et primaires. La relation
directe entre les directeurs d’écoles et
l’IEN-IO suppose de fait un partena-
riat fort entre les inspecteurs de cir-
conscription et l’IEN-IO.

L’évaluation et la formation
des nouveaux psyEN
Enfin, du fait du nouveau statut des
psychologues de l’Éducation natio-
nale, les demandes de formation 
peuvent devenir des préoccupations
communes, par exemple, les forma-
tions sur le WISC-V ou encore sur la
notion de bienveillance scolaire, peu-
vent, à la fois, intéresser les psycho-
logues du 1er et du 2nd degré et devoir
être organisées par l’IEN de circons-
cription et l’IEN-IO. Sans parler éga-
lement de la nécessaire coordination
entre ces deux corps d’inspection dans
le cadre notamment de l’évaluation
des psychologues de l’EN hors classe
éligibles à la classe exceptionnelle.
C’est pourquoi, selon les situations
et les départements, les IEN-IO et les
IEN de circonscription de 1er degré
peuvent avoir des relations fournies
et fécondes. C’est cette richesse de
nos missions que le SI.EN entend dé-
fendre et valoriser.

Les fonctions des IEN-IO sont très variables et dépendent souvent moins de leur lettre de mission 
signée par le recteur, que du « dimensionnement » de ces fonctions par le DASEN. 
Dans la multiplicité des tâches qui leur sont confiées, on peut facilement entrevoir plusieurs pistes 
de travail collaboratif avec les IEN de circonscription.
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Le principe de « stabilité »
Le mouvement des IEN se déroule de manière transpa-
rente. La participation est de « droit » pour tous les ins-
pecteurs qui occupent leur poste depuis au moins trois
ans. Ce principe de la stabilité sur poste est toutefois fré-
quemment remis en cause, aussi bien dans l’intérêt des
personnes que dans celui du système. Dans le cadre des
nouvelles mesures relatives au mouvement, un accord
semble se faire autour d’un principe permettant de conci-
lier intérêt du service et des personnels : seules des si-
tuations particulières pourraient déboucher sur des pos-
sibilités de mouvement pour des inspecteurs ayant moins
de deux ans dans leur affectation et, a contrario, tout col-
lègue ayant atteint deux ans d’ancienneté sur son poste
pourrait être muté, y compris en cas d’opposition de sa
hiérarchie locale. Ce nouvel équilibre n’exclurait pas
l’étude de situations très spécifiques que peuvent connaî-
tre, en particulier, des stagiaires nommés hors de leurs
vœux géographiques.

Les différents types de postes
Les postes à profil
Cependant les collègues peuvent candidater sur des postes
à profil sans condition d’ancienneté. Il est à noter que 
ces postes à profil font l’objet d’un appel à candidatures
auquel peut participer tout IEN (ou toute personne rem-
plissant les conditions prévues pour les emplois fonction-
nels). La procédure est parallèle à celle du mouvement,
mais elle en est aussi clairement distincte. La question des
procédures correspondant aux postes à profil est en cours
de finalisation.

Les emplois fonctionnels
La procédure relative aux « emplois fonctionnels » est gérée
en dehors du mouvement, même si elle n’est pas sans 
impact sur ce dernier.

Les postes ordinaires
Pour les « postes ordinaires », un principe simple doit tou-
jours être respecté : tout poste est réputé susceptible de
devenir vacant. La liste présentée par le ministère n’est
fournie qu’à titre indicatif : des postes peuvent y figurer
alors qu’ils ne seront pas proposés au bout du compte,
tandis que des postes n’y figurent pas alors qu’ils seront
vacants au moment du mouvement. 

Dès lors, un conseil simple peut être proposé à tous ceux
qui envisagent une mutation : demander tout poste que
l’on souhaite obtenir et ne demander que des postes que
l’on souhaite obtenir ! Bon nombre des informations qui
circulent en amont des opérations du mouvement se ré-
vèlent être des rumeurs, diffusées avec plus ou moins de
bienveillance… Les prendre au sérieux peut entraîner de
sévères déconvenues.

Comment les candidats, pour un même poste,
sont-ils classés ?
La priorité la plus élevée
C’est celle qui est accordée aux collègues victimes d’une
mesure de carte scolaire. Cette priorité est toutefois très
ciblée : elle concerne le poste qui, après redécoupage, pos-
sède le plus de caractéristiques communes avec le poste
précédemment occupé. En cas d’égalité entre deux col-
lègues impliqués (situation assez rare, il faut le reconnaî-
tre), la priorité pourrait être reportée sur le second poste
en termes de caractéristiques partagées. En revanche, la
suppression d’un poste ne permet pas au collègue qui
subit ce préjudice de bénéficier d’une priorité en vue d’ob-
tenir un poste différent de celui qu’il occupait (autre poste
dans le département ou dans l’académie ou ailleurs sur le
territoire national) ; il n’y a pas de logique de compensa-
tion.

Un second niveau de priorité 
Ce second niveau peut intervenir pour des questions liées
à la situation d’un inspecteur : fin de détachement, rap-
prochement de conjoint, problème de santé, situation 
familiale particulière. Si les deux premières relèvent de
textes réglementaires, les deux suivantes sont moins en-
cadrées.
• Il est prévu qu’un inspecteur en fin de détachement

puisse retrouver son poste d’origine, si celui-ci est va-
cant, ou un poste dans le département (IEN 1er degré),
ou dans l’académie, ou dans l’académie la plus proche.

• Le rapprochement de conjoint relève de la loi, mais
celle-ci laisse un espace d’interprétation assez large.
Théoriquement, c’est le département qui constitue
l’unité géographique fondatrice de l’éloignement du
conjoint. Cette vision technocratique ne permettrait pas
de prendre en compte des situations humaines délicates
et de vrais éloignements découlant de la géographie du
département. Aujourd’hui, les services de la DGRH lui
substituent volontiers l’éloignement exprimé en temps
de transport (ce qui évacue aussi la question de la diffé-
rence qu’il pourrait y avoir entre zones rurales et zones
urbaines à forte densité de population…). Ce traitement
reste toutefois délicat et nécessite un suivi attentif de la
part des syndicats. Il faut aussi noter que le rapproche-
ment de conjoint concerne les couples mariés ou pacsés.
Le concubinage ou l’union libre ne permettent pas de
prétendre à cette mesure. Il existe toutefois des situations
particulières qui peuvent être prises en compte, mais 
nécessitent pour cela d’apporter des éléments au service
de l’encadrement de la DGRH.

Mouvement, quelques règles simples
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Une fois les priorités traitées, reste à savoir comment sont
départagés deux inspecteurs demandant un même poste
pour « convenances personnelles ». Le principe mis en
œuvre est celui de critères classants. Cette approche est
différente de la notion de barème, puisqu’elle ne combine
pas plusieurs facteurs, mais les prend en compte successi-
vement. 
• Le premier d’entre eux est l’ancienneté sur le poste 

occupé. Exemple : Un IEN, occupant son poste depuis 
cinq ans, sera retenu pour un poste avant un collègue qui
l’occupe depuis quatre ans…

• En cas d’égalité d’ancienneté sur le poste, on prend en
compte le second critère classant qui est l’ancienneté
dans le corps des IEN.

• Nouvelle égalité ? On mobilise alors le troisième critère
classant qui est l’ancienneté dans la Fonction publique.
Si, là encore, l’égalité perdurait (ce qui est extrêmement
rare !), on ferait appel à l’âge des candidats en donnant
la priorité au plus âgé.

Les CAPN
Les compétences de la CAPN en matière de mutation
sont les suivantes :
• Les propositions d’affectation des titulaires sur un 

poste demandé en mutation sont soumises à l’avis de 
la CAPN.

• La CAPN est informée des affectations sur les postes 
à profil et des nominations à des emplois fonction-
nels (IEN-A, ASH, préélémentaire, TICE académique,
conseillers de recteur, …).

• L’établissement de la liste d’aptitude et les détachements
sont soumis à l’avis de la CAPN.

• La CAPN est informée de l’affectation des lauréats du
concours, des IEN recrutés par liste d’aptitude, des 
détachés dans le corps des IEN.

Les commissaires paritaires disposent de différents docu-
ments préparatoires élaborés par les services de la DGRH
(bureau des inspecteurs). C’est le ministre qui, à l’issue de
chaque CAPN, arrête les affectations.

Circulaire
Saisie des vœux 
sur SIRHEN
Publication des postes
susceptibles d’être 
vacants (des additifs 
ou des suppressions 
de postes sont publiés 
courant février et mars
2018 avant la CAPN 
de mai 2018)

Dépôt des dossiers
Rectorat, Vice-rectorat,
DSDEN

Affectation 
des titulaires

Janvier 2018 Février 2018 Mai 2018
CAPN 1 CAPN 2

Juin 2018 Juillet 2018
CAPN 3

Ajustement 
du mouvement 
des titulaires (CAPN 1)
Affectation des lauréats
au concours 2018
Validation des listes 
d’aptitude et de 
détachement
Titularisation des 
stagiaires de 2017

Ajustement 
du mouvement 
des stagiaires (CAPN 2)
Affectation des listes
d’aptitude et de 
détachement

Publication des résultats à la fin de chaque CAPN (mai, juin et juillet 2018) sur le site du SIEN-UNSA.
www.sien-unsa-education.org
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Délégués départementaux de l’Éducation 
nationale et inspecteurs retraités dans l’aide 
au travail personnel des élèves
L’accord-cadre que le SI.EN a signé avec la fédération des DDEN le 17 novembre 2017, lors du salon 
de l’éducation, se concrétise dans un projet d’aide au travail personnel des élèves du premier degré.
Ce projet, en cours de finalisation, devrait se mettre en place à la rentrée prochaine 
selon des modalités qui varieront en fonction des situations locales.

La question de l’aménagement des rythmes scolaires
a entraîné, lors de la loi sur la refondation de l’École, une
réflexion sur le temps périscolaire au travers de la mise
en place des PEDT. 
Mais partons de quelques constats :
• que la semaine de classe fasse quatre jours ou quatre

jours ½, les élèves des écoles élémentaires rentrent chez
eux avec du travail à faire (lectures, copies de mots, 
leçons, devoirs…) ;

• toutes les études montrent que le travail donné à la
maison constitue une source d’inégalité supplémen-
taire dans les résultats scolaires des élèves puisque tous
ne sont pas suivis de la même façon ;

• en de nombreux endroits, ces derniers sont pris en
charge dans l’organisation d’un Plan éducatif de déve-
loppement territorial (PEDT) qui détermine les temps
d’activités périscolaires, mais ces activités, souvent
payantes, ne bénéficient pas à tous ;

• malgré leur bonne volonté, les municipalités ont du
mal à rémunérer des animateurs et donc à financer ces
activités, et rares sont les activités qui concernent le
suivi scolaire ;

• dans les conseils d’écoles, les DDEN, bien qu’au cœur
du fonctionnement du premier degré et garants de la
qualité du service rendu aux enfants, en tant que mé-
diateurs, jouent, en de nombreux endroits, un rôle li-
mité et n’ont pas toujours la reconnaissance que leur
confère leur mission ;

• dans de nombreuses communes, il existe des clubs de
personnes âgées dont les occupations concernent des
activités ludiques diverses.

Le projet initié en commun entre le SI.EN et la Fédéra-
tion des DDEN vise donc à faire en sorte, à l’image de
l’opération des « devoirs faits » en collège, que les élèves
des écoles élémentaires puissent bénéficier de l’aide né-
cessaire leur permettant de rentrer chez eux sans avoir à
se préoccuper d’un quelconque travail scolaire à réaliser.
Là où les conditions sont favorables (mise en place d’un
PEDT, présence d’un club de personnes âgées…), les
DDEN pourraient en effet proposer, avec le soutien et
l’aide des inspecteurs retraités présents sur le secteur, et
en relation avec les inspecteurs de circonscription en ac-
tivité, d’organiser l’aide au travail personnel des élèves.
Cette action suppose un partenariat avec les enseignants
pour rendre explicites les attentes sur le travail donné,
avec la municipalité pour l’organisation, la logistique et
l’intégration dans un PEDT lorsqu’il existe, avec les re-
présentants des parents d’élèves pour la participation
d’un maximum d’élèves, avec les responsables des clubs
de personnes âgées pour l’explicitation du projet et son
intérêt dans sa dimension intergénérationnelle et pour
la recherche des bonnes volontés, négociations menées
par les DDEN qui seraient les pilotes de cette opération.
Cela suppose, outre la gratuité absolue, un volontariat
des élèves et une implication de leurs parents, ainsi qu’un
engagement à une fréquentation régulière.
Cela suppose des conseils et de la formation que les ins-
pecteurs retraités, avec leur expérience et leur expertise,
sont capables de fournir pour permettre aux adultes 
volontaires d’être efficaces dans l’aide apportée aux
jeunes élèves.
En un temps où les résultats de nos élèves ne parviennent
pas à s’améliorer au fil des années, peut-être qu’une aide
au travail personnel permettrait à tous ceux qui ne dis-
posent pas chez eux de conditions favorables de trouver,
au travers de ce projet, une réelle possibilité de progrès.
En un temps où l’individualisme devient la valeur phare
de notre société, nous considérons au SI.EN que la soli-
darité constitue un enjeu majeur pour l’avenir de nos
jeunes. Quoi de plus noble que d’envisager cette solida-
rité entre les générations.
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C’est assurément un thème fédérateur, et n’importe quel responsable syndical reconnaîtra 
sans peine que les excès d’un chef autoritaire constituent le meilleur facteur de syndicalisation… 
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Réflexion par Andromède

Pour mettre fin à l’autoritarisme, il suffirait donc de 
développer le syndicalisme afin de remplacer les dictats
du tyran… par ceux du syndicat ! 
L’union fait la force… Oui, mais la force de qui ? En se
plaçant ainsi délibérément dans la logique d’un rapport
de force, l’union n’offre pas nécessairement davantage
de garanties pour faire triompher le droit, la justice,
l’équité et l’intérêt général. Elle fait simplement prévaloir
la loi du plus fort, ce qui n’est pas précisément une vertu
cardinale dans une démocratie !
Entre celui qui « détient » une autorité conférée par la 
société et ceux qui « subissent » cette autorité, il existe 
un jeu permanent où chacun se confronte à l’autre dans
un dialogue courtois mais parfois rude.
C’est vrai des enseignants qui revendiquent leur liberté
pédagogique comme de l’inspecteur qui est chargé de 
piloter et d’évaluer leur action.
C’est vrai des inspecteurs qui organisent eux-mêmes leur
travail dans un collège académique comme du recteur
qui se doit de les cornaquer pour répondre aux instruc-
tions du ministre.
Chacun met naturellement en avant l’autorité que lui
confère sa fonction pour avoir des exigences vis-à-vis de
ceux dont il a pour mission de diriger l’action. Même
l’enseignant dans sa classe n’échappe pas à cette logique
qui est censée garantir l’efficacité de son enseignement.

Tout autre comportement relèverait de l’incompétence,
du laxisme ou de la démagogie.
Et puis, il faut bien admettre qu’il est parfois des circons-
tances où le chef le plus circonspect en est réduit à des
contingences qui excluent toute relativité.
Dans un monde parfait, l’histoire s’arrêterait là… Mais
il faut bien reconnaître que la nature du loup le conduit
parfois à quelques égarements, tout autant que l’ingénio-
sité des brebis qui réussissent parfois à s’affranchir de
l’intérêt général… voire même à tendre des pièges à leur
prédateur !
En matière d’autoritarisme, il ne faut assurément tomber
ni dans la soumission aveugle à la légitime autorité du
maître, ni dans la croyance naïve à la pureté naturelle des
exécutants.
Même si on ne peut totalement exclure l’hypothèse
d’une relation sado-masochiste, nous sommes en réalité
contraints à une relation de confiance où chacun agit
avec tact et discernement dans le respect de l’autre… 
Dans cette quête du graal, chacun a sa part de responsa-
bilité en veillant à ne pas cultiver inutilement une peur
du loup qui est un puissant anesthésiant de notre volonté
de vivre ensemble.

Autorité et autoritarisme, 
faut-il cultiver la peur du loup ?

« Un peuple libre obéit, mais il ne sert pas ; il a des chefs et non pas des maîtres ; il obéit aux lois, 
mais il n'obéit qu'aux lois et c'est par la force des lois qu'il n'obéit pas aux hommes ». Jean-Jacques Rousseau
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Conte financier par Christian Barthès

Août 2017 touchait à sa fin, mettant un terme à un été très chaud surtout marqué par la sècheresse 
et perturbé par le vent qui chasse les touristes de la plage. Dans quelques jours, ce serait la rentrée des classes,
suivie pour nous, actifs et retraités, par le BN de rentrée, marquant le début d'une nouvelle année syndicale.
Comme à chaque fois, depuis que j'avais accepté de prendre en charge les finances de notre syndicat, cette 
dernière me préoccupait. Je ne cessais de m'interroger : Cette année encore, serons-nous assez nombreux ?
Pourvu, comme le disait Mistral, que « si nous ne sommes pas plus, nous ne soyons pas moins ». 
Bref, j'étais un peu anxieux.
C'est pourquoi, je décidais de mettre à profit ce matin calme et ensoleillé du lundi 28 août pour m'offrir 
une belle balade en VTT au cœur des Corbières qui m'ont vu naître et auxquelles je demeure très attaché. 
La veille, j'avais repéré un circuit balisé correspondant à mes possibilités, préparé ma machine, 
bourré les poches de mon maillot du « kit de survie » et mis deux gourdes au frais.
Je partis à la pointe du jour pour profiter des derniers instants de fraîcheur et je m'efforçais d'écraser 
les pédales avec application pour conserver mon avance sur le soleil qui, gagnant du terrain côté sud, 
commençait à m'échauffer l'échine. Certains ont pu prétendre que « c'est avec l'esprit libre qu'on avance », 
le mien était occupé mais, j'avançais quand même. J'allais « sur les chemins, à bicyclette ». Cependant, 
l'heure avançant, je commençais à « en suer grave ». Même si elle est gratuite et efficace, la rhumatothérapie 
solaire ne va pas sans un certain échauffement corporel, s'accompagnant d'une accélération du rythme 
cardiaque et d''un excès de transpiration. Bref, j'avais chaud, j'avais soif, sans être « totalement cramé », 
je commençais à fatiguer. Aurais-je présumé de mes forces et, surtout, aurais-je sous-estimé mes besoins 
en eau fraîche ? Mes réserves en eau tiède s'amenuisaient dangereusement.
Au point où j'en étais, il était trop tard pour rebrousser chemin. Je décidais donc de m'accorder une pause. 
Repérant une magnifique yeuse (chêne vert) au bord de mon chemin, je profitais de l'ombre que m'offrait 
son houppier pour me rafraîchir et me détendre un peu. Mais, sans le vouloir, sans doute trop las et confor-
tablement installé, je me suis endormi et, l'esprit toujours occupé par la prochaine rentrée syndi-
cale, je me suis mis à rêver.
Installé sur la plage, derrière un guichet, dans une baraque en bois je voyais venir à
moi une queue interminable d'adhérents soucieux de déposer leur bulletin et de
s'acquitter du montant de leur cotisation avant de reprendre le chemin de
l'École.
Il en arrivait de toutes parts. Aurions-nous prévu assez de bulletins ? Nous
n'étions plus vingt et cent, nous étions des milliers. C'était fantastique ! 
Même si l'on ne trouvait pas encore l'or au fond des ruisseaux, 
l'argent commençait à couler à flots. Cette année, nous n'aurions pas de
rappel à faire en février. C'était très agréable et, gagné par une certaine
félicité, je me laissais aller à l'instar de Perrette, à échafauder les projets
les plus fous. Nous allions, enfin, pouvoir vivre sans compter !
Quand tout à coup, mon portable a sonné, me réveillant en sursaut.
« Qu'est-ce que tu fous ? Tu as vu l'heure ? On t'attend pour manger. 
Les petits (enfants) ont faim, on va bientôt passer à table ». 
C'était ma femme qui me rappelait à mes obligations familiales. 
« J'arrive », ai-je répondu, n'osant pas avouer que je m'étais endormi 
et surtout n'ayant pas la moindre idée de l'endroit où je me trouvais.
Ce n'était qu'un rêve, mais qu'il était agréable. C'était bien de se sentir riche
l'espace de quelques heures. Le retour au réel n'en serait que plus difficile. 
Il allait falloir se remettre au travail, compter nos sous et rappeler les retardataires
à leurs obligations.
Pour l'instant, me remettant sur pieds, j'enfourchai mon vélo et je repris mon chemin. 
Heureusement il ne restait presque que de la descente.

Et si c'était vrai ?

(*) Trésorier du SI.EN UNSA

(*)
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S I T UAT I O N   P R O F E S S I O N N E L L E

NOM :
Prénom :                                         
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Je ne souhaite pas que mon adresse personnelle 
figure dans l'Annuaire des corps d'inspection.

Montant de la cotisation annuelle

ACADéMIE :
N° du département :    (1D, IO et retraités)
Circonscription et/ou Spécialité : 
Adresse : 
Code Postal :  Commune :
Tél :  
Corps :
Type de poste :
Mission : 

Titulaire                Stagiaire                   Chargé de mission
Actif                      Retraité         

Classe : échelon : Date de promotion : 

Année de recrutement IEN :
Concours             Liste d’aptitude

Année de recrutement IA-IPR :
Concours             Liste d’aptitude

Année de nomination au poste actuel (ou de retraite) : 
Identifiant du poste : 

En cas de paiement fractionné, joindre impérativement les deux chèques.

Rappel des modalités de gestion :

• le responsable local adressera au secrétariat national l’ensemble 
des fiches et des chèques des adhérents ;

• le trésorier national reversera à chaque trésorier académique la part
locale sur la base des cotisations reçues à la date du 15 décembre ;

• la carte d’adhérent sera envoyée en février avec l’attestation fiscale 2017.

Revue « L’Inspection » : 
La revue  « L’Inspection » est envoyée par voie postale à l’adresse personnelle. 

€

Téléchargez ce formulaire en ligne sur notre site : www.sien-unsa-education.org 

PAS D’AugMENtAtIoN
DES COTISATIONS en 2017-2018

IEN CLASSE NORMALE
1er échelon (367) 97 €

2è échelon (398) 105 €

3è échelon (438) 116 €

4è échelon (491) 129 €

5è échelon (549) 145 €

6è échelon (618) 165 €

7è échelon (657) 175 €

8è échelon (710)  189 €

9è échelon (733) 196 €

10è échelon (782)                    208 €

IEN HORS CLASSE et IA-IPR
4è (3è) échelon (678) 181 €

5è (4è) échelon (733) 196 €

6è (5è) échelon (782) 208 €

7è (6è) échelon (820) 219 €

A1 234 €

A2 244 €

A3/b1 257 €

b2 268 €

b3 276 €

STAGIAIRES 97 €

CHARGéS DE MISSION 97 €

RETRAITéS
(733) 89 €

(780) 97 €

(820) 105 €

(A) 113 €

(b) 129 €

2017-2018

Pour faciliter notre travail, merci de remettre à votre responsable local 
cette fiche d'adhésion et votre chèque libellé à l'ordre du SI.EN. 

S'il est souhaitable de payer en une seule fois, vous pouvez cependant vous acquitter de votre cotisation en deux fois : 
dans ce cas, joindre deux chèques, le premier sera encaissé immédiatement, le second le sera le 15 février 2018. 

Cette disposition permettra à tous de recevoir l'attestation du Syndicat dans les délais prescrits 
et donc de bénéficier d’un crédit d'impôt pour 2017.

Collègues isolés, envoyez cette fiche et votre cotisation au SI.EN, 23 rue Lalande, 75014 PARIS.

IMPoRtANt : LE CRéDIt D'IMPôt ESt FIXé A 66 %
Exemple : 219 € de cotisation = 146 € d'impôt en moins, soit un coût réel de 73 €

(Cochez la case pour accord)

CPA - CFA
75% du montant 
de la cotisation normale



À la CASDEN, la mise en commun de l’épargne de tous permet à chacun de réaliser son projet aux 
meilleures conditions. Un modèle bancaire unique qui rassemble déjà plus d’1,5 million de Sociétaires… 

Fonctionnaires, cette offre vous est réservée !
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Rendez-vous également sur casden.fr

L’offre CASDEN est disponible  
dans les Délégations Départementales CASDEN  
et les agences Banques Populaires.

Suivez-nous sur

          


